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tantisme religieux doit tenir compte
de la place fondamentale de l’islam
dans l’identité des populations d’Asie
centrale. Il conclut d’ailleurs en in-
sistant sur le fait que seule une appro-
che s’attaquant aux racines profondes
du phénomène permettra d’en arrê-
ter la progression. Le cas particulier
de l’Ouzbékistan est étudié par Yuriy
Matashev dans sa contribution. Loca-
lisé au cœur de l’Asie centrale, ce
pays a vu naître la majorité des prin-
cipaux groupes islamistes de la région.
L’auteur explique cette percée en in-
sistant surtout sur le caractère autori-
taire et répressif du régime du prési-
dent Islam Karimov qui semble avoir
poussé l’opposition vers la clandesti-
nité et l’extrémisme.

La quatrième et dernière partie
du livre intitulée « Désenclavement
régional » s’intéresse à l’économie ré-
gionale. Cette partie se compose de
deux chapitres. Le premier, intitulé
« Désenclaver l’Asie caspienne. Une
relecture des enjeux » est de la plume
d’Emmanuel Gonon. Le second, inti-
tulé « La route ferroviaire de la soie »
est de celle de Jérôme Le Roy. Cette
dimension économique est évidem-
ment essentielle à la compréhension
des enjeux géopolitiques. Dans leurs
contributions qui se complètent fort
bien, les auteurs insistent à la fois sur
le problème du transport des hydro-
carbures, notamment sur le tracé des
oléoducs et gazoducs, et sur le désen-
clavement des républiques d’Asie
centrale en matière de transport de
marchandises comme de passagers.

Cet ouvrage collectif, écrit dans
un style accessible à tous, contient
quelques cartes et  tableaux statisti-
ques. Il contient également, outre les
références dans les différentes contri-

butions, une courte bibliographie sur
l’Asie centrale et le Caucase. Il est
dommage qu’il ne contienne pas un
index des noms.

Simon PETERMANN

Département de science politique
Université de Liège, Belgique
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Résultat d’un projet de l’Inter-
national Peace Academy (IPA), cet ou-
vrage collectif explore les relations
entre les Nations Unies et les organi-
sations régionales dans le domaine de
la paix et de la sécurité.

Le constat est connu, la littéra-
ture abondante. La régionalisation
des questions de sécurité n’est pas
nouvelle, l’ONU ayant parfois eu recours
aux organisations régionales pour
tenter de maintenir la paix et la sécu-
rité durant la guerre froide, en vertu
du chapitre VIII de la Charte des Na-
tions Unies. Mais avec la fin de la
confrontation bipolaire et le renou-
veau onusien, les Nations Unies se
retrouvent rapidement débordées par
la multiplication des opérations de
paix et se tournent alors vers les orga-
nisations régionales pour les épauler.
Officiellement, cette collaboration
interinstitutionnelle procède d’une
volonté de partager les tâches et les
responsabilités. Beaucoup plus pro-
saïquement, cette évolution est aussi
le résultat de calculs politiques, stra-
tégiques et économiques.

Rappelant les raisons de cette
évolution, les auteurs examinent
dans une première partie les avanta-
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ges et les inconvénients de la régiona-
lisation des opérations de paix.
Ainsi, le recours aux organismes ré-
gionaux sert-il parfois de faire-valoir
aux grandes puissances, qui peuvent
dès lors plus facilement détourner les
yeux de crises ou de conflits dans les-
quels elles ne veulent pas s’engager et
risquer la vie de leurs soldats. Dans
d’autres cas, cette « régionalisation »
leur permet au contraire de contrôler
plus facilement les opérations dans
des régions qu’elles considèrent
comme stratégiques, tout en agissant
sous le couvert du multilatéralisme.
Enfin, faire appel aux organisations
régionales permet aussi de mieux
répartir le poids financier de ces opé-
rations. Cependant, rappellent égale-
ment les auteurs, les organisations ré-
gionales présentent aussi plusieurs
inconvénients : manque d’impartia-
lité, manque de capacités ou encore
de compétences pour faire face aux
tâches qui leur sont assignées. Ce qui
n’en fait pas toujours les mieux pla-
cées pour mener à bien ces opéra-
tions de paix.

Dans une deuxième partie, les
contributeurs analysent plus spécifi-
quement les relations entre les Na-
tions Unies et les organisations euro-
péennes compétentes en matière de
paix et sécurité (OTAN, OSCE, UE). Dans
le chapitre 4, Dick Leurdijk montre
comment l’OTAN réussit à évoluer
d’une organisation de défense vers
une organisation de sécurité collec-
tive, et relégua les Nations Unies au
second plan dans les Balkans, en par-
ticulier au Kosovo. L’OTAN agit à la de-
mande des Nations Unies en Bosnie
(même si, comme le rappelle l’auteur,
il n’y avait pas de référence précise au
chap. VIII des Nations Unies), puis
lança seule, sans l’aval du Conseil de

sécurité, l’opération « Forces Alliées »
au Kosovo. Toute coopération avec
les Nations Unies ne fut pas pour
autant exclue. Cependant, la réparti-
tion des rôles serait assez bien défi-
nie : à l’OTAN les opérations militai-
res ; aux Nations Unies et autres orga-
nisations européennes, les aspects
plus civils.

Dans le chapitre suivant (chap.
5), Nina Graeger et Alexandra Novos-
seloff reviennent précisément sur les
fonctions assumées par l’OSCE et
l’Union européenne dans le domaine
de la paix et de la sécurité. En
Bosnie, en Slavonie orientale ou au
Kosovo, mais aussi en Georgie et au
Tadjikistan, nous expliquent les au-
teurs, l’OSCE a activement coopéré
avec les Nations Unies en assumant le
plus souvent des fonctions de police.
De son côté, l’Union européenne,
qui avait été particulièrement absente
en Bosnie, s’est lancée depuis, dans
des missions de paix sur le terrain,
comme en témoignent les opérations
en Macédoine puis au Congo, au
printemps 2003. Pour les auteurs, le
modèle subcontracting qui avait jus-
que-là prédominé n’est donc plus de
mise, et cette volonté de l’Union
européenne de devenir un acteur
global tant sur le plan diplomatique
que militaire, oblige par conséquent à
repenser les relations entre cette der-
nière et l’Organisation des Nations
Unies, mais aussi entre les différentes
organisations européennes entre
elles.

Dans une troisième partie, les
contributeurs reviennent cette fois
plus spécifiquement sur les aspects
normatifs et opérationnels de la coo-
pération entre l’ONU et les organisa-
tions régionales engagées dans la re-
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construction des Balkans : coordina-
tion entre civils et militaires, coopé-
ration en matière de réforme des sys-
tèmes pénal et judiciaire, formation
des polices nationales...

Enfin, la quatrième partie élargit
le champ de comparaison à trois
autres régions du monde : l’Asie et
plus spécifiquement l’Asie du Sud-
Est, l’Amérique latine à travers l’OEA,
et l’Afrique, avec un accent particu-
lier sur l’Afrique de l’Ouest et les ex-
périences de l’ECOMOG et ECOWAS au
Liberia et au Sierra Leone.

Comme souvent dans ce genre
d’entreprise collective, l’ensemble
des articles est d’intérêt variable et de
qualité inégale. L’ouvrage offre des
analyses et des réflexions intéressan-
tes sur l’état actuel et l’avenir des rela-
tions entre les Nations Unies et les or-
ganisations européennes dans le do-
maine de la sécurité. Cependant,
l’ensemble souffre d’un certain « euro-
péocentrisme » et la perspective com-
parative de l’ouvrage est globalement
décevante. Non seulement les auteurs
ne tirent guère de leçons des expé-
riences européennes pour les autres
régions du monde, mais ils se posent
encore moins la question inverse, à
savoir quelles leçons tirer pour l’Eu-
rope des interactions entre les Na-
tions Unies et les organisations régio-
nales en Afrique, en Asie et en Amé-
rique latine.

Les organismes européens se-
raient-ils trop spécifiques pour trans-
poser leurs expériences ailleurs ?
Certes, on ne construit pas de modèle
efficace sur des cas atypiques, quand
bien même voudrait-t-on les présen-
ter comme exemplaire. Toutefois, il
n’aurait pas été inutile d’étudier plus

en profondeur les cas abordés dans la
quatrième partie (Asie, Amérique la-
tine, Afrique) ou dans l’article de Ian
Martin (Haïti, Éthiopie-Érythrée,
Timor oriental..). Sans parler de
l’Afghanistan ou encore de l’Irak, trop
brièvement évoqués dans la conclu-
sion.

En dépit de ces observations, cet
ouvrage a toutefois le mérite de soule-
ver des questions importantes : la ré-
gionalisation des opérations de paix
est-elle souhaitable et inévitable ?
Faut-il tenter d’institutionnaliser da-
vantage ces liens ou bien poursuivre
dans la tendance actuelle, à savoir
opérer sur des bases ad hoc et privilé-
gier les alliances à géométrie variable ?

Dans leur réponse, les auteurs
restent prudents à défaut d’être origi-
naux. Penchant en faveur d’un ren-
forcement de la coopération et de la
coordination opérationnelle entre les
Nations Unies et les organismes ré-
gionaux dans le domaine des opéra-
tions de paix, ils estiment néanmoins
que l’institutionnalisation des rela-
tions entre l’ONU et les différentes
organisations régionales ne doit pas
se faire au détriment de la capacité de
ces organisations à fournir des répon-
ses adéquates aux problèmes posés.
Somme toute, cette vision fonction-
naliste, voire néo-fonctionnaliste des
organisations internationales rap-
pelle ce que pensait déjà Inis Claude
en 1967 : la question n’est pas tant de
savoir ce que peuvent faire les Na-
tions Unies, que de chercher à quoi
elles peuvent être utiles.

Frédéric MASSÉ

Centre d’études interaméricaines
HEI, Université Laval, Québec


